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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 3 OCTOBRE 2011 
 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. De Laever Gaëtan, de Valeriola Yvon, Hainaut Hugues, Echevins. 
 
MM. Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, Ranica Rosa-Maria,  
Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc,  
Carrubba Joséphine, de Wergifosse Geneviève,  Conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal. 
 
Sont excusés : 
 
MM., Bouchez Philippe, Storelli Ida, Bartholomeeusen Alain, Scholtus René, Brohée Hilaire, 
Poll Bénédicte, Thomas Eric. 
 
 
La séance est ouverte à 20h00 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d’ajouter à l’ordre du jour de la séance du  
Conseil Communal du 3 octobre 2011 les points suivants : 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Inscrit les points suivants à l’ordre du jour : 
 
 
Séance publique : 
 
 
Point supplémentaire : 
 
 
Point 6 : Approbation du cahier spécial des charges et du mode de passation du marche 

pour :  
 

f) L’achat  de matériel électrique pour la rénovation des pavillons 
      modulaires à l’école d’Arquennes. 
g) L’achat de mobilier  pour les écoles de Seneffe 
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Point 13 :  Approbation du contrat de mise à disposition d’un espace pour l’installation 

d’une antenne GSM dans le clocher de l’église saints Cyr et Julitte. 
 
Point 14 :  Eglise de Petit-Roeulx : travaux de restauration de l’égouttage et de la toiture 
 
 
Notes complémentaires : 
 
Point 6 : Approbation du cahier spécial des charges et du mode de passation du marche 

pour :  
 
 c) Travaux de démolition de l’ancienne CGER. 
 
 
Huis clos : 
 
Notes complémentaires : 
 
Point 3 :  Ratifications de désignations de membres du personnel enseignant temporaires 

subventionnes. 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 5 SEPTEMBRE 

2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Monsieur Duhoux signale qu’au point 18, le voyage de la CCATM ne s’est pas tenu comme 
initialement fixé le 1er octobre. 
 
Madame de Wergifosse indique qu’au point 21, le conseil communal avait désigné les 
représentants à l’IDEPP. Or, ces représentants ne figurent pas dans le procès-verbal de la 
séance. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il avait été proposé de désigner les représentants auprès 
d’ITRADEC. Or, la commune n’est pas représentée dans cette intercommunale. Il est donc 
nécessaire de procéder à une nouvelle désignation. 
 
Au point 14, Madame Delfosse, fait mention qu’il a été signalé en séance qu’il ne fallait pas 
commander des matelas pour l’école d’Arquennes. Il y a donc lieu de supprimer cet élément 
de la note explicative. 
 
Madame Delfosse fait observer par ailleurs au point n° 27, dernière intervention de Monsieur 
le Bourgmestre, qu’il est indiqué Familleureux plutôt que Petit-Roeulx. 
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Madame Nikolajev rappelle que Madame Devodder avait promis de transmettre la 
présentation qu’elle avait effectuée lors du précédent conseil communal.  
 
Monsieur Wallemacq répond que la présentation a été reçue par l’administration et en voie 
de transmission par messagerie électronique à l’ensemble des conseillers communaux. 
 
A l’unanimité,  
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 5 septembre 2011. 
 
 
 
2. REAFFECTATION DES SOLDES D’EMPRUNTS (PP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Il reste actuellement quelques emprunts présentant un solde disponible. Pour ces sources de 
financement de dépenses extraordinaires, nous ne recevrons plus de factures et il y aurait donc 
lieu de réaffecter ces soldes d'emprunts. 
 
- emprunt 2420 Dexia - Eclairage public 2007 - solde disponible 1.26,52 € 
- emprunt 2425 Dexia - Suppression compteur Gaz/électricité - solde disponible 1.160,39 € 
- emprunt 2437 Dexia - Rue Victor Rousseau - solde disponible 2.002,85 € 
- emprunt 2530 Dexia - Rue Wauters - solde disponible 20.000 € 
- emprunt 2531 Dexia - Gardes du corps - solde disponible 2.654,74 € 
- emprunt 2534 Dexia - Eclairage terrains de foot - solde disponible 16.524,14 € 
- emprunt 2535 Dexia - Eclairage Public Arquennes 2007 - solde disponible 7.920,73 € 
- emprunt 2536 Dexia - Rénovation bâtiment service jeunesse - solde disponible 910,84 € 
- emprunt 2537 Dexia - Eclairage Public Feluy 2007 - solde disponible 33.190,41 € 
- emprunt 2545 Dexia - Terrains de tennis - solde disponible 3.122,75 € 
 
En séance du 02 septembre 2011, le Collège communal a  décidé de transférer ces sommes 
sur le compte courant ouvert au nom de l'administration - subsides en fonds d'emprunts - et 
d'affecter ces sommes au paiement des prochaines factures d'entretien et aménagement de 
voiries. 
 
Madame de Wergifosse souhaite connaître l’utilisation qui va être fait de ces soldes 
d’emprunts. 
 
Monsieur De Laever répond que ces soldes d’emprunts serviront à financer les factures 
d’entretien et d’aménagement de voiries. 
 
Monsieur Monclus constate dès lors que ces montants ne pourront pas être utilisés pour 
boucher les trous dans les voiries communales. 
 



3 OCTOBRE 2011 

 

Monsieur De Laever répond qu’effectivement, ils ne pourront pas être utilisés pour des 
nouveaux travaux. 
 

*********** 
 
Considérant que certains emprunts présentent un solde disponible alors que les prestations ou 
travaux ont été clôturés, 
 
Vu l’article 25 du règlement de la comptabilité communale qui définit que sur décision du 
conseil communal, la commune peut contracter des emprunts pour couvrir le montant des 
dépenses extraordinaires. Que par extension, il est donc de compétence du conseil communal 
de réaffecter les soldes d’emprunts. 
 
Attendu que 10 emprunts sont concernés : 
 
- emprunt 2420 Dexia - Eclairage public 2007 - solde disponible 1.26,52 eur 
- emprunt 2425 Dexia - suppression compteur Gaz/électricité - solde disponible 1.160,39eur 
- emprunt 2437 Dexia - Rue Victor Rousseau - solde disponible 2.002,85 eur 
- emprunt 2530 Dexia - Rue Wauters - solde disponible 20.000 eur 
- emprunt 2531 Dexia - Gardes du corps - solde disponible 2.654,74 eur 
- emprunt 2534 Dexia - Eclairage terrains de foot - solde disponible 16.524,14 eur 
- emprunt 2535 Dexia - Eclairage Public Arquennes 2007 - solde disponible 7.920,73 eur 
- emprunt 2536 Dexia - Rénovation bâtiment service jeunesse - solde disponible 910,84 eur 
- emprunt 2537 Dexia - Eclairage Public Feluy 2007 - solde disponible 33.190,41 eur 
- emprunt 2545 Dexia - Terrains de tennis - solde disponible 3.122,75 eur 
 
Il est suggéré de transférer ces sommes sur le compte courant ouvert au nom de 
l'administration - subsides et fonds d'emprunts - et d'affecter ces sommes au paiement des 
prochaines factures d'entretien et aménagement de voiries. 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Réaffecte les soldes des emprunts 2420, 2425, 2437, 2530, 2531, 2534, 32535, 2536, 2537 et 
2545 comme définit ci-dessus. 
 
 
 
3. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE 1/2011 DE LA FABRIQUE 

D’EGLISE D’ARQUENNES (DG) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
Le Conseil Communal, en séance publique ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/2011 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes  
arrêtée par le Conseil de Fabrique en sa séance du 14-06-2011; 
 
Vu la décision du Collège Communal  du 09-09- 2011, de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis défavorable sur  la modification budgétaire n° 1/2011 de la Fabrique 
d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes; 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 
 
 
 
D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes 
 

48.740,39 
 

6.663,08 
 
============== 

55.403,47 

Dépenses 
 

48.740,39 
 

6.663,08 
 
============== 

55.403,47 

Solde 
 

0 
 
0 
 

============
0 

 
Supplément communal ordinaire demandé: 6.663,08 €  
Supplément communal extraordinaire demandé: 0 €  
 
Considérant que l’augmentation du subside communal est justifiée par la fabrique comme 
suit: 

« Depuis l’encodage de la fabrique via le logiciel de comptabilité, de nombreux rejets, 
depuis l’année 2011, ont été budgétisés et n’ont malheureusement pas été indiqué en 
sortie des comptes s’y afférents. » ; 

 
Considérant qu’une somme rejetée au budget ne doit pas apparaître dans le compte ; 
 
Considérant que les budgets et comptes sont régularisés via le calcul de l’excédent présumé ; 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE,  
 
Article 1 
 
Emet un avis défavorable sur la modification budgétaire n° 1/2011  de la Fabrique d’Eglise 
Sainte Vierge à Arquennes. 
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Article 2 
 
Transmet  la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de 
Tournai. 
 
 
 
4. AVIS SUR LE BUDGET 2012 (DG) 

 
 

Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
a)  de la Fabrique d’Eglise de Bois des Nauwes 

 
 
Le Conseil Communal, en séance publique ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le budget  2012  de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à 
Seneffe  arrêté par le Conseil de Fabrique en sa séance du 10-08-2011; 
 
Vu la décision du Collège Communal  du 09-09-2011, de proposer au Conseil  Communal 
d’émettre un avis défavorable sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du 
Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe ; 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 Budget 2011 Budget 2012 
Recettes ordinaires 15.450,59 21.359,81 
Recettes extraordinaires 14.447,29 23.152,13 
TOTAL 29.897,88 44.511,94 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 6.330,00   6.233,96 
Dépenses ordinaires 12.198,15 14.253,45 
Dépenses extraordinaires 11.369,73 24.024,53 
TOTAL 29.897,88 44.511,94 

Part communale ordinaire 11.097,67 16.828,06 
Part communale extraordinaire 11.332,28 23.152,13 
 
 
Considérant que la dépense inscrite à l’article 58  pour un montant total de 8.456,68 €  
concernant le « dé moussage » de la toiture de la cure  ne présente aucun caractère urgent ; 
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Considérant qu’aucune concertation préalable à la confection du budget 2012 de la fabrique 
n’a eu lieu avec notre administration afin d’établir un canevas et déterminer ainsi la mise en 
œuvre des travaux extraordinaires à réaliser ; 
 
Considérant que les dépenses inscrites à l’article 27 d – Entretien et réparation de l’Eglise- au 
montant total de 3.893,78 €  dont  2.974,18 €, pour des travaux de peinture,  sont des travaux 
extraordinaires et non ordinaires ; 
 
Considérant que ces travaux ne sont pas nécessaires au bon fonctionnement du culte ; 
 
Considérant que les dépenses inscrites à l’article 30 d - Entretien et réparation du Presbytère- 
au montant de 1.743,70 €, pour travaux de peinture,  sont des travaux extraordinaires et non 
ordinaires ; 
 
Considérant que ces travaux ne sont pas nécessaires au bon fonctionnement du culte ; 
 
Considérant que la dépense  inscrite à l’article 50i – Taxe communal déchets – au montant de 
150 € doit être supprimée car la fabrique bénéficie d’une exonération ; 
 
Considérant que le budget n’est pas accompagné de la délibération du conseil de fabrique 
approuvant le budget 2012 et ce,  conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 
décembre 1809 ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE, 
 
Article 1 
 
Emet un avis défavorable sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame  du Sacré-
Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
 
 
 

b)  de la Fabrique d’Eglise d’Arquennes 
 
 
Le Conseil Communal, en séance publique ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de 
Fabrique 31-08-2011; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 09-09-2011, de proposer au Conseil Communal  
d’émettre un avis favorable sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes ; 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 Budget 2011 Budget 2012 
Recettes ordinaires 20.165,39 22.785,01 
Recettes extraordinaires 28.575,00   9.000,00 
TOTAL 48.740,39 31.785,01 
Dépenses arrêtées par l’Evêque   7.225,00   8.300,00 
Dépenses ordinaires 11.605,50 10.405,95 
Dépenses extraordinaires 29.909,89 13.079,06 
TOTAL 48.740,39 31.785,01 

Part communale ordinaire 14.215,39 17.590,01 
Part communale extraordinaire 28.575,00  9.000,00 

 
 
Considérant qu’il y a  possibilité pour la fabrique  de diminuer le coût de la nettoyeuse en 
faisant appel à l’ALE ; 
 
Considérant que le recours aux ALE est largement conseillé par l’Evêché ; 
 
Considérant que le coût d’une nettoyeuse avec ce système est de 5,95 € /h ;  
 
 
Considérant que le budget n’est pas accompagné de la délibération du conseil de fabrique 
approuvant le budget 2012 et ce,  conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 
décembre 1809. 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet  un avis favorable  sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai 
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c) de la Fabrique d’Eglise de Petit-Roeulx-lez-Nivelles 
 
 
Le Conseil Communal, en séance publique ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx-Lez-Nivelles arrêté 
par le Conseil de Fabrique le 27/07/2011; 
 
Vu la décision du Collège Communal  du 09-09-2011  de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis favorable  sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-
Roeulx-Lez-Nivelles ; 
 

Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 Budget 2011 Budget 2012 
Recettes ordinaires 25.475,58 22.179,48
Recettes extraordinaires 2.332,81 5.386,47
TOTAL 27.808,39 27.565,95
Dépenses arrêtées par l’Evêque   9.435,53 15.293,33
Dépenses ordinaires 18.372,86 12.272,62
Dépenses extraordinaires          0,00 0,00
TOTAL 27.808,39 27.565,95

Part communale ordinaire 25.180,10 21.793,89
Part communale extraordinaire 0,00 0,00

 
 
Considérant que les dépenses inscrites aux postes 10 et 11a – produits et matériel  pour 
l’entretien de l’Eglise  au montant de 577,56 €  doivent figurer aux dépenses du chapitre  2 ; 
 
Considérant qu’afin de réduire au maximum les coûts et participer ainsi à l’effort collectif, le 
Collège Communal souhaite que  l’Evêché analyse certains postes du chapitre 1er  afin de 
revoir  les montants ; 
 
Considérant  que le montant demandé à l’article 27 – Entretien et réparation de l’Eglise- peut 
raisonnablement, être ramené à 2.000 € ; 
 
Considérant que le  montant de 200 € inscrit à  l’article 50i – Taxe communale « déchets » - 
doit être supprimé car la fabrique bénéficie d’une exonération ; 
 
Considérant qu’il y a  possibilité pour la fabrique  de diminuer le coût de la nettoyeuse en 
faisant appel à l’ALE ; 
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Considérant que le recours aux ALE est largement conseillé par l’Evêché ; 
 
Considérant que le coût d’une nettoyeuse avec ce système serait au maximum de +/-3.123€  
(45h/mois) pour une année au lieu de +/- 6.000 € actuellement ; 
 
Considérant que le budget est  accompagné de la délibération du conseil de fabrique 
approuvant le budget 2012 et ce,  conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 
décembre 1809. 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur le budget 2012 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à  
Petit-Roeulx-Lez-Nivelles, 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
 
 
 
5. PRISE DE CONNAISSANCE DES COMPTES ET BILAN 2010 DE 

L’ASBL « SENEFFE PIERRE ET EAU »: (FU) 
 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevine 
 
 
Conformément à la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la Région Wallonne pour l’année 2011, le Conseil communal est invité à 
prendre connaissance du  bilan et des comptes de l’asbl culturelle « Seneffe Pierre et Eau ». 
 
 
Prend connaissance des comptes et bilan 2010 de l’asbl culturelle « Seneffe Pierre et 
Eau » (Place Penne d’Agenais, 12 à 7180 Seneffe) couvrant la période du 1er janvier au 
31 décembre 2010. 
 

************* 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30,  
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrées dans le CDLD 3ème partie Livre III, Titre III, 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S 
de la Région Wallonne à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes 
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de la Communauté germanophone pour l’année 2008 publiée au Moniteur Belge  
du 19 octobre 2007, 
 
Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines  
subventions, du Ministre Philippe Courard, en charge des Affaires Intérieures et de la 
Fonction Publique, 
 
Vu la décision du Conseil communal du 13 décembre 2010 relative à l’octroi  des subsides 
aux associations, 
 
Considérant qu’un montant de  10.000 € est inscrit au budget 2011 à l’article 
76205/33202.2011 pour l’asbl culturelle « Seneffe Pierre et Eau » 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Décide 
 
Article 1er 
 
Prend connaissance des comptes et bilan annuels de l’asbl culturelle « Seneffe Pierre et Eau » 
(dont le siège social est sis Place Penne d’Agenais,12 à 7180 Seneffe) couvrant la période du 
1er janvier 2010 au 31 décembre 2010. 
 
Article 2 
 
Prend acte de la demande du subside 2011 
 
 
 
6. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 

PASSATION DU MARCHE POUR : (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

a) L’entretien du RaVel. 
 
 
Dans le cadre de l'entretien du Pré-RAVel, ligne 141,  il y a lieu d'effectuer : 
 
 l’entretien du revêtement en empierrement 
 la mise en place de bornes de repérage 
 la mise en place de signalisation 
 
Les renseignements techniques relatifs à ces travaux sont inscrits dans le cahier spécial des 
charge n° TRA 26/2011 estimé à +/- 50.000€. 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
art. 421/73560 : 20110022.2011. 
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Madame de Wergifosse souhaite savoir si l’on va installer en même temps la signalisation 
pour sécuriser la traversée de la nationale. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que cela ne fait pas partie de l’objet du marché. Il signale 
que la commune a, à nouveau, écrit au SPW à la suite de l’interpellation du groupe MR lors 
du conseil communal précédent. 
 
Il demande au Secrétaire Communal de transmettre une copie de ce courrier à l’ensemble des 
conseillers. 
 
Monsieur Wallemacq ajoute qu’une réunion s’est tenue avec la Région Wallonne dans le 
courant de la semaine qui a suivi le conseil communal et qu’au cours de celle-ci  
Madame Mertens, directrice des travaux, a insisté sur ce point. 
 

************ 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le cadre de l’entretien du Pré-RAVeL, ligne 141, il y a lieu d’effectuer :  
- l’entretien du revêtement en empierrement 
- la mise en place de bornes de repérage 
- la mise en place de signalisation 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 26/2011 estimé au montant de +/- 50.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – article 421/73560 : 20110022.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 26/2011 relatif aux travaux d’entretien du 
PRE RAVeL pour un montant estimé à +/- 50.000€. 



3 OCTOBRE 2011 

 

 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
421/73560.20110022.2011. 
 
 
 

b) Le remplacement du tableau électrique de l’église d’Arquennes. 
 
 
Suite au rapport de la Société AIB Vinçotte, le tableau électrique de l'église d'Arquennes a été 
déclaré non conforme vu sa vétusté.  
 
Il y a donc lieu de remplacer celui-ci.  
 
Les renseignements techniques nécessaires à ce remplacement sont inscrits dans le cahier 
spécial des charges n° TRA 25/2011 estimé au montant de +/- 7.000€. 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
art. 790/72460.20110086.2011. 
 

*********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que suite au rapport de la Société AIB Vinçotte, le tableau électrique de l’église 
d’Arquennes a été déclaré non conforme vu sa vétusté, 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de remplacer celui-ci, 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché de travaux sont décrites 
dans le cahier spécial des charges n° TRA 25/2011 estimé au montant de +/- 7.000€ TVAC 
 



3 OCTOBRE 2011 

 

Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – article 790/72460.20110086.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 25/2011 relatif aux travaux de remplacement 
du tableau électrique de l’église d’Arquennes pour un montant estimé à +/- 7.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
790/72460.20110086.2011. 
 
 
 

c) Les travaux de démolition de l’ancienne CGER. 
 
 
Vu l'état de délabrement du bâtiment de l'ancienne CGER et les infiltrations que celui-ci 
occasionne dans les bâtiments adjacents, sa démolition est impérative.  
 
Ce projet fait l'objet d'un dossier complet d'architecture relatif à l'extension de la maison 
communale dont le permis d'urbanisme sera introduit prochainement et qui implique la 
démolition du n° 25 de la rue Lintermans. 
 
Dans le suivi de réalisation « phase 1 Démolition », il y a lieu d’entamer la procédure de 
désignation d’un auteur de projet pour ces travaux de démolitions estimé à +/- 45.000 €. 
 
Les renseignements techniques nécessaires sont définies dans le csch n° TRA 29/2011 
 
Les crédits nécessaires aux travaux de démolition sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - art. 124/2260.20110005.2011.  
 
Madame de Wergifosse s’interroge sur le caractère impératif de cette démolition. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que le bâtiment est dans un état tel qu’il n’y a pas d’autre 
solution. 
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Madame Michaux signale qu’un bâtiment a été démoli le long de l’avenue Reine Astrid et 
que les débris jonchent le sol depuis de nombreuses semaines. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique qu’effectivement il est légitime de soulever cette question 
et mandate le Secrétaire Communal pour que l’entrepreneur qui a réalisé ces travaux évacue 
les débris dans les meilleurs délais. 
 
Madame de Wergifosse demande comment le bâtiment de l’ex-CGER va être réhabilité. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que le collège a conçu un projet d’extension de la maison 
communale. Au départ, un projet ambitieux, qui englobait différents bâtiments, a été mis sur 
la table. A ce stade, il y a une révision du projet pour en limiter son ampleur. 
 
Madame de Wergifosse demande s’il y a un permis de démolition. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’effectivement la commune a introduit un permis. 
 
Madame de Wergifosse craint que l’on remplace un chancre par un autre et qu’il n’y ait pas 
de reconstruction qui suive la démolition de ce bien. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise que dans un premier temps la commune va placer une 
bâche pour masquer le vide qu’engendrera cette démolition. Il propose que lors d’un prochain 
conseil communal, une présentation du projet d’extension de la maison communale soit 
organisée. 
 

************ 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que vu l’état de délabrement du bâtiment de l’ancienne CGER et les infiltrations 
que celui-ci occasionne dans les bâtiments adjacents, sa démolition est impérative, 
 
Considérant que ce projet fait l’objet d’un dossier complet d’architecture relatif à l’extension 
de la maison communale dont le permis d’urbanisme sera introduit prochainement et qui 
implique la démolition du n° 25 de la rue Lintermans,  
 
Considérant que dans le suivi de réalisation « phase 1 démolition », il y a lieu d’entamer la 
procédure de désignation d’une entreprise de démolition pour la réalisation des démolitions 
estimées à +/- 45.000€, 
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Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché de travaux sont décrites 
dans le cahier spécial des charges n° TRA 29/2011 estimé au montant de +/- 45.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – article 124/2260.20110005.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 29/2011 relatif aux travaux de démolition de 
l’ancienne CGER pour un montant estimé à +/- 45.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
124/2260.20110005.2011 
 
 
 

d) La désignation d’un auteur de projet pour les travaux de remise en état de la tour du 
château Alcantara.  

 
 
Le Collège Communal, a marqué son accord sur le fait de mettre en location de longue durée 
l'appartement du Château Alcantara pour le CPAS. 
 
Des travaux de rénovation du chauffage et de l'électricité ont été effectués à charge du CPAS 
mais l'état d'insalubrité de la tour impose des travaux de remise en état.  
 
Celle-ci est dans un état inquiétant, la partie accessible de l'étage présente de gros problèmes 
de stabilité de sa structure bois-plancher et le linteau de la fenêtre est effondré.  
 
Au vu de l'état de la toiture et l'inaccessibilité de l'étage +2, il est difficile de diagnostiquer la 
cause du phénomène.  
 
Il est proposé au Conseil Communal d'ouvrir d'urgence un dossier de rénovation de cette tour 
par :  
- la réalisation des investigations complémentaires des étages ouvertures des baies de 

fermetures 
- la désignation d'un auteur de projet 



3 OCTOBRE 2011 

 

- la réalisation d'une étude phytopathologique de la structure 
- la réalisation des travaux. 
 
Cette tour dans son état actuel ne doit pas être intégrée au logement envisagé par le CPAS. 
 
Il est fort à conclure que si les bois de structure sont attaqués par autre chose que l'humidité, il 
en sera de même de la structure de plancher entre étage.  
 
Les renseignements nécessaires à ce marché de service, soit la désignation d’un auteur de 
projet pour les travaux de remise en état, sont repris dans le cahier spécial des charges n° TRA 
27/2011. 
 
Les crédits nécessaires à cette désignation sont inscrits en MB N° 1 du budget 2011 pour un 
montant de 7.000€. 
 
Monsieur Monclus se déclare heureux de voir qu’enfin une initiative est prise à ce sujet. Il 
rappelle que cela fait maintenant plus de 5 ans qu’il demande qu’une intervention soit réalisée 
à ce niveau. A l’époque du départ de Monsieur Marchand, ce problème avait déjà été 
mentionné. 
 

************ 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Vu la décision de Collège du 30 avril 2011 marquant son accord sur le fait de mettre en 
location de longue durée l’appartement du Château Alcantara pour le CPAS, 
 
Considérant que les travaux de rénovation du chauffage et de l’électricité ont été effectués à 
charge du CPAS mais l’état d’insalubrité de la tour impose des travaux de remise en état,  
 
Considérant que celle-ci  est dans un état inquiétant, la partie accessible de l’étage présente de 
gros problèmes de stabilité de sa structure en bois – plancher et plafond et linteau de baies. 
 
Considérant qu’il est difficile de diagnostiquer la cause du phénomène,  
 
Considérant que cette tour dans son état actuel ne doit pas être intégrée au logement envisagé 
par le CPAS, 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet afin de réaliser le dossier relatif aux 
travaux de restauration de la tour du Château Alcantara, 
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Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché de service sont décrites 
dans le cahier spécial des charges n° TRA 27/2011,  
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces études sont inscrits en MB N° 1 du budget 2011 
pour un montant de 7.000€ 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E  
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 27/2011 relatif à la désignation d’un auteur de 
projet pour les travaux de remise en état de la Tour du Château Alcantara. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Applique l’article L1311-5 pour pourvoir à cette dépense. 
 
Article 4 
 
Les montants nécessaires à cette étude sont inscrits en MB n° 1 du budget 2011 
 
 
 

e) Installation d’une porte d’entrée à la maison communale. 
 
 
Les portes d’accès à la maison communale sont actuellement vitrées. Il est envisagé de fermer 
l’entrée par une porte de type traditionnel. 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces travaux sont inscrits dans le cahier spécial 
des charges n° TRA 28/2011 estimé au montant de +/- 10.000 €. 
 
Au vu des déperditions thermiques importantes liées à cette situation et des conséquences 
importantes sur la facture énergétique de la maison communale, il est proposé d’appliquer 
l’article L1311-5. 
 
Les crédits nécessaires à cette désignation sont inscrits en MB n°1 du budget 2011 pour un 
montant de 7.000 € 
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Monsieur le Bourgmestre signale qu’il se plaint de cette situation depuis de nombreux mois. 
La conception de la maison communale avec ces portes vitrées à l’entrée est un véritable 
gouffre à énergie. Il souhaite que par ces aménagements une meilleure isolation soit donnée 
au bâtiment. 
 

************* 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant les portes d’accès à la maison communale actuellement vitrées,  
 
Considérant qu’il est envisagé de fermer l’entrée par une porte de type traditionnel,  
 
Considérant qu’au vu des déperditions thermiques importantes liées à cette situation et des 
conséquences importantes sur la facture énergétique de la maison communale, il est proposé 
d’appliquer l’article L1311-5,  
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TRA 28/2011 estimé au montant de +/- 10.000€,  
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits en MB N° 1 du budget 2011 
pour un montant de 10.000€ 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 28/2011 relatif à l’installation d’une porte 
d’entrée à la maison communale.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
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Article 3 
 
Applique l’article L1311-5 pour pourvoir à la dépense, au vu des circonstances impérieuses et 
imprévues. 
 
Article 4 
 
Inscrit les montants nécessaires à la MB N°1 du budget 2011. 
 
 
 

f) L’achat  de matériel électrique pour la rénovation des pavillons modulaires à l’école 
d’Arquennes.  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Afin de supprimer le pavillon de type chantier en location et situé dans la cour de l’école, il a 
été envisagé différentes mesures, organisation interne de l’école, construction de pavillon bois 
temporaire, et aménagement de pavillon de chantier appartenant à la Commune. 
 
Le pavillon de 7 modules de l’école de Familleureux a été déménagé vers Arquennes afin de 
pouvoir enlever le dernier pavillon loué par l’Administration qui est placé sur la cour de 
récréation 
 
Pour ce faire, il est nécessaire de l’équiper en installation électrique. Vu le refus du Receveur 
d’envisager la dépense d’achat du matériel sur le budget ordinaire, il est nécessaire de réaliser 
un marché d’achat de matériel électrique pour un montant estimé de +/- 7.000€. 
 
Ne disposant pas du budget ad hoc, il est proposé de faire application de l’article L1311-5 
dépenses urgentes afin de pourvoir à cette dépense.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 29-2011. 
 
Monsieur Monclus indique qu’il n’est pas normal que l’on alimente en électricité une partie 
de l’école au départ du centre omnisport. 
 
Monsieur De Laever explique que d’un point de vue technique et budgétaire, la commune 
n’a pas voulu construire une deuxième cabine électrique. Une solution est peut-être de placer 
un compteur de passage. 
 

************* 
 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
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Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant qu’afin de supprimer les pavillons de type chantier en location ou non et situé 
dans la cour de l’école, il a été envisagé différentes mesures : organisation interne de l’école, 
construction provisoire de classes, et aménagement de pavillon de chantier appartenant à la 
Commune et situé sur le parking,  
 
Considérant que ce dernier pavillon de 7 modules a été déménagé de l’école de Familleureux 
vers Arquennes afin de pouvoir enlever le dernier pavillon loué par l’Administration qui est 
placé sur la cour de récréation,  
 
Considérant que pour ce faire, il est nécessaire de l’équiper en installation électrique, 
 
Considérant le refus du Receveur d’envisager la dépense d’achat du matériel sur le budget 
ordinaire, il est nécessaire de réaliser un marché d’achat de matériel électrique pour un 
montant estimé de +/- 7.000€, 
 
Considérant que ne disposant pas du budget ad hoc, il est proposé de faire application de 
l’article L1311-5 dépenses urgentes afin de pourvoir à cette dépense.  
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché de fournitures sont 
décrites dans le cahier spécial des charges n° TRA 29/2011 estimé au montant de +/- 7.000€ 
TVAC 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 29/2011 relatif à l’achat de matériel électrique 
pour la rénovation des pavillons modulaires à l’Ecole d’Arquennes pour un montant estimé à 
+/- 7.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Fait application de l’article L1311-5 relatif aux dépenses urgentes 
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g) L’achat  de mobilier pour les écoles de Seneffe 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin.  
 
Le Service Enseignement souhaite pouvoir acquérir pour les différentes écoles de l’Entité à 
savoir Familleureux et Arquennes du nouveau mobilier. 
 
Le montant de la dépense est estimé à 5.000€ 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° ENS 06/2011. 
 

Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 722/74198.2011052. 

 
************ 

 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que le Service Enseignement souhaite pouvoir acquérir pour les différentes 
écoles de l’Entité à savoir Familleureux et Arquennes du nouveau mobilier pour un montant 
estimé de 5.000€, 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° ENS 06/2011 estimé au montant de +/- 5.000€ TVAC 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ENS 06/2011 relatif à l’achat de mobilier pour les 
écoles de l’Entité pour un montant estimé à +/- 5.000€. 
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Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 722/74198.2011052. 

 
 
 
7. DECLASSEMENT D’UN PETIT CAMION MITSUBISHI  NAA 650 (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le camion est passé au contrôle technique mais avec une durée de validité déterminée, avec 
l’obligation d’effectuer des travaux de remise en état.  
 
Leur coût étant trop important pour un camion vieux de 20 ans, il est proposé de le déclasser. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L 1315-1, 
 
Vu l’A.G.W. du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale,  
 
Considérant que le camion est passé au contrôle technique mais avec une durée de validité 
déterminée et l’obligation d’effectuer des travaux de remise en état.  
 
Considérant que le coût des réparations est trop important pour un camion vieux de 20ans, 
  
Considérant que celui-ci peut donc être déclassé et vendu au plus offrant, 
 
Considérant qu’il y a lieu de publier un avis dans le journal local et d’en informer les sociétés 
spécialisées,  
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
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Article 1 
 
Procède au déclassement du petit camion Mitsubishi immatriculé NAA 650 au  Service 
Travaux.  
 
Article 2 
 
Insère un avis dans l’Essor et informe les firmes spécialisées que le véhicule sera vendu au 
plus offrant.  
 
 
 
8. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE POLICE – RUE DES QUATRE 

JALOUSES N° 12 (MV) 
 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Le Conseil communal, en séance du 05.09.2011, a approuvé un règlement complémentaire de 
police réservant un stationnement pour handicapé face au domicile de Monsieur Guadagni à 
savoir rue des Quatre Jalouses, 12. 
 
Monsieur Guadagni étant décédé, il y a lieu de retirer la décision prise par le Conseil 
communal. 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de 
Wallonie sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation 
des transports en commun ; 
 
Attendu que le Conseil communal, en séance du 05 septembre 2011, a approuvé un règlement 
complémentaire de police instaurant un emplacement de stationnement pour handicapés face 
au n° 12 de la rue des Quatre Jalouses ; 
 
Considérant que la personne qui a sollicité cet emplacement est décédée ; 



3 OCTOBRE 2011 

 

 
Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
 
Article unique 
Abroge le règlement complémentaire de police du 05 septembre 2011 réservant un 
emplacement de stationnement pour handicapés face au numéro 12 de la rue des Quatre 
Jalouses. 

 
 
 

9. AMELIORATION DES RUES DE L’ECHANGE ET DE MANAGE (MV) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Le Fonctionnaire délégué nous demande de mettre à enquête le projet relatif à l’amélioration 
des rues de l’Echange et de Manage conformément à l’article 129 bis du CWATUPE. 
 
La voirie sera réaménagée avec trottoir du côté droit de la rue de Tyberchamps à la rue de 
Manage et zone de stationnement de part et d’autre. 
 
La bande de circulation est portée à 7 m. 
La voirie sera réalisée en asphalte, les trottoirs et zones de stationnement en pavé de béton. 
Les carrefours de la rue de Tyberchamps et de la rue de Manage seront recouverts d’asphalte 
de ton rouge. 
Une chicane sera aménagée dans chaque carrefour. 
 
Le projet a été soumis à la CCATM du 18 août 2011 : 
 
Résultat des votes : 10         (autres avis ne comptant pas dans le résultat des votes :   ) 
 
favorable : 10  (+)   -   défavorable :   (+)   -   abstention :   (+) 
 
AVIS DE LA C.C.A.T.M. : FAVORABLE 
 
Le projet soumis à enquête du 22 août au 06 septembre 2011 a donné lieu à une lettre de 
remarque de la part de Mr Schudding - rue de l'Echange, 1 : 
 
- s'étonne ne pas avoir été averti ou d'avoir des contacts préliminaires au sujet de la 

modification apportée à sa propriété (élargissement de l'assiette de la voirie dans sa 
propriété) 
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- sa propriété est ceinturée par une haie d'une hauteur de ± 1.7 m dans laquelle est intégré 
un portail en retrait de la voirie pour pouvoir manœuvrer en toute sécurité 

 
Il demande : 
 
- le déplacement du portail du nombre de mètres équivalent au nombre de mètres absorbés 
- concernant la haie, il semble impossible de déplacer celle-ci et il est exclu de replanter une 

nouvelle haie d'une hauteur équivalente à la haie existante. 
 
Le Service urbanisme pense que la demande de l'intéressé est pertinente toutefois 
actuellement la haie est une ancienne haie d'aubépine doublée de fils barbelés 
 
Il ne sera pas possible de déplanter et replanter la haie, elle ne reprendrait pas 
 
Nous proposons de prévoir une nouvelle haie plantée éventuellement en 2 rangs en quinconce 
éventuellement doublée d'une clôture similaire à l'existante. 
 

************* 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et plus 
particulièrement l’article 129 bis ; 
 
Attendu que l’Administration Communale de Seneffe a introduit auprès du Fonctionnaire 
délégué une demande de permis d’urbanisme en vue de l’amélioration des rues de l’Echange 
et de Manage ; 
 
Considérant que la voirie sera réaménagée avec trottoir du côté droit de la rue de 
Tyberchamps à la rue de Manage et zone de stationnement de part et d’autre ; 
 
Considérant que la bande de circulation est portée à 7 m ; 
 
Considérant qu’une chicane sera aménagée dans chaque carrefour ; 
 
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 22 août au 06 septembre 2011 et a donné lieu 
à 1 lettre de remarques ; 
 
Considérant que le projet a été soumis à l’avis de la CCATM en date du 18 août 2011 ; que 
son avis est favorable ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
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Article 1er 
 
Prend connaissance des résultats de l’enquête publique. 
 
Article 2  
 
Marque son accord sur le projet d’amélioration des rues de l’Echange et de Manage. 

 
 

 
10. DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DE 

L’INTERCOMMUNALE IDEPP (BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Report de la séance du conseil communal du 5 septembre 2011 
 
 
Suite à la création de l’Intercommunale IDEPP qui a tenu son Assemblée Générale le 29 
septembre 2011 et dont l’ordre du jour a été approuvé en la séance du Conseil Communal du 
05 septembre 2011, nous devons procéder à la désignation de 5 délégués pour représenter la 
commune lors des assemblées générales.  
 

*********** 
 
Vu les articles L1122-33 et L1523-11 du CDLD ; 
 
Vu le décret relatif aux Intercommunales wallonnes, promulgué par le Gouvernement Wallon 
en date du 05 décembre 1996 et publié au Moniteur Belge du 07 février 1997 ;  
 
Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’intercommunale IDEPP ;  
 
Considérant que la Commune de Seneffe doit être représentée à l’Assemblée Générale de 
l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil Communal, 
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E  
 
Article 1 
 
Désigne les délégués suivants : 
 

 Monsieur Yvon de Valériola 
 Madame Nathalie Nikolajev 
 Madame Rosa-Maria Ranica 
 Madame Anne-Marie Delfosse 
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 Madame Bénédite Poll. 
 
 
Article 2 
 
Transmet à l’IDEPP, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons, une copie de la délibération. 
 
 
 
11. APPROBATION DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DE L’IMMEUBLE SIS 

RUE GENERAL LEMAN (NP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
 
Le CPAS, dans le cadre de la réinsertion sociale menée par la S.C.R.L.F.S. Bricouvert, 
souhaite occuper l’immeuble sis rue Général Leman n°9 à 7180 Seneffe, appartenant à la 
Commune. 
 
Une convention d’occupation précaire fixant les droits et obligations de chacune des parties a 
été rédigée. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 

*********** 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les dispositions du Code Civil, 
 
Considérant que le CPAS, dans le cadre de la réinsertion sociale menée par la S.C.R.L.F.S. 
Bricouvert, souhaite occuper l’immeuble sis rue Général Leman n°9 à 7180 Seneffe, 
appartenant à la Commune. 
 
Considérant qu’une convention d’occupation précaire fixant les droits et obligations de 
chacune des parties a été rédigée comme suit : 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE. 
 
ENTRE : 
 
La Commune de Seneffe, rue Lintermans 21 à 7180 Seneffe, représentée par Monsieur 
Philippe BUSQUIN, Bourgmestre et Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil Communal du ****************** 
 
Ci-après dénommée le bailleur 
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ET 
 
Le centre Public d’action sociale, rue de Chèvremont 1/1 à 7181 Arquennes, représentée par 
son Président, Monsieur Alain Bartholomeussen et son Secrétaire, ff agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil de l’action sociale du ******* 
  
Ci-après dénommée le preneur 
 
 
Exposé préalable : 
 
La Commune de Seneffe est propriétaire d’une maison d’habitation avec cour située 9 rue 
Général Leman, cadastrée ou l’ayant été section C, numéro 148 k pour une contenance d’1 are 
trente centiares. 
Le CPAS, dans le cadre de sa mission de réinsertion sociale souhaite occuper les lieux. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
 
Le bailleur met à disposition, à titre gracieux, au preneur qui accepte, une maison, avec garage 
et cour sis rue Général Leman n°9 à 7180 Seneffe. 
 
Article 2 : 
 
Le bien est mis à disposition du preneur dans l’état où il se trouve au moment de l’entrée des 
lieux, soit depuis le 01/04/2010. 
 
Article 3 : 
 
La destination du bien loué ne peut être modifiée qu’avec l’autorisation préalable et écrite du 
bailleur. 
 
Article 4 : Durée d’occupation 
 
La location est conclue pour une durée de 3 ans. 
 
Le preneur peut mettre fin à tout moment à la présente convention.  
 
Le bailleur peut mettre fin à la présente convention moyennant un préavis de trois mois 
notifié par lettre recommandée, prenant cours le premier mois qui suit celui au cours duquel il 
a été donné. 
 
Article 5 : Fin d’occupation. 
 
A l’expiration de la présente convention, la remise des clés et les relevés des compteurs 
auront lieu en présence d’un représentant de chacune des parties (contradictoirement). 
 
Les dégradations et les manquements constatés seront mis à charge du preneur. 
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Article 6 : Charges locatives. 
 
Toutes les consommations sont à charge du preneur (électricité, eau, gaz, téléphone, etc…), 
ainsi que les taxes communales. 
 
En dehors du précompte immobilier qui est à charge du bailleur, tous les impôts, frais, 
consommations et redevances qui concernent le bien loué sont à charge du preneur. 
 
Article 7 
 
A l’expiration de la durée d’occupation, la propriété des ouvrages que le preneur aura fait 
effectués, passera gratuitement au bailleur, à moins qu’il préfère leur enlèvement et la remise 
dans son état primitif du bien désigné et ce à ses frais. 
 
Article 8 
 
Le bailleur ou un de ses préposés, aura en tout temps accès au bien loué pour le visiter et 
constater leur état d’entretien. 
 
Article 9 
 
Le bailleur n’est tenu qu’aux grosses réparations mises à sa charge conformément aux 
dispositions légales. 
 
Toutes les autres réparations sont à charge du preneur qui, au cours de l’occupation, fera 
effectuer toutes les réparations locatives et d’entretien nécessaires. 
 
Article 10 
 
En cas de litige, les parties tenteront tout d’abord de le régler à l’amiable. A défaut, seuls les 
Tribunaux de l’arrondissement de Charleroi sont compétents pour en connaître. 
 
Fait, à Seneffe, en autant d’originaux que de parties,  
 
 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
Par 10 voix pour et 3 abstentions (De Wergifosse G, Monclus J-L, Dehoux A), 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la convention d’occupation de l’immeuble sis rue Général leman n°9 à Seneffe, 
conclu entre la Commune et le CPAS. 
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12. APPROBATION DU REGLEMENT DE TRAVAIL POUR LE PERSONNEL 
ENSEIGNANT SUBSIDIE (VL) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
La circulaire n°3644 du 29 juin 2011 impose aux pouvoirs organisateurs des établissements 
fondamentaux subventionnés par la Communauté française un modèle de règlement de travail 
qui a été adopté par la Commission paritaire communautaire de l'enseignement fondamental 
subventionné en date du 03 mars 2011. 
 
Suivant la procédure imposée, le Collège Communal, en séance du 26 août 2011, a décidé de 
procéder à l’affichage de celui-ci dans chaque établissement scolaire du 1er au 16 septembre 
2011. 
 
Ce règlement de travail a été approuvé à l’unanimité par la Commission Paritaire Locale 
(CoPaLoc) lors de sa séance du 20 septembre 2011.  
 
Afin de pouvoir entériner définitivement l’entrée en vigueur du présent règlement de travail, il 
appartient au Conseil Communal de l’approuver. 
 

********** 
 
Vu la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail a été modifiée par la loi du 18 
décembre 2002 la rendant applicable à l'ensemble du secteur public depuis le 1er juillet 2003 ; 
 
Vu l’avis rendu par le Service de l’Inspection des lois sociales du Service Public Fédéral 
Emploi en date du 12 janvier 2011 ; 
 
Vu l’adoption du modèle de règlement de travail relatif au niveau d’enseignement 
fondamental adopté par la Commission paritaire communautaire de l’enseignement 
fondamental officiel subventionné en date du 03 mars 2011 ; 
 
Vu la circulaire n°3644 du Ministère de la Communauté française imposant aux pouvoirs 
organisateurs des établissements d’enseignement fondamental subventionnés par la 
Communauté française un modèle de règlement de travail ; 
 
Considérant que suivant la procédure, ledit règlement de travail adapté à notre Pouvoir 
Organisateur a été affiché dans chaque établissement scolaire du 1er au 16 septembre 2011 ; 
 
Considérant que ledit règlement de travail a été adopté à l’unanimité par la Commission 
Paritaire Locale de Seneffe (CoPaLoc) en séance du 20 septembre 2011 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Communal d’approuver le présent règlement de 
travail afin de pouvoir entériner son entrée en vigueur au 05 octobre 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité, 



3 OCTOBRE 2011 

 

 
DECIDE,  
 
Article 1 
 
Adopte le règlement de travail du personnel enseignant subventionné tel qu’approuvé par la 
Commission Paritaire Locale de Seneffe lors de sa séance du 20 septembre 2011.  
 
Article 2 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education, 
Service Général des Statuts de l’enseignement officiel subventionné ainsi qu’aux membres de 
la Commission Paritaire Locale de Seneffe (CoPaLoc). 
 
 
 
13. APPROBATION DU CONTRAT DE MISE À DISPOSITION D’UN ESPACE 

POUR L’INSTALLATION D’UNE ANTENNE GSM DANS LE CLOCHER DE 
L’EGLISE SAINTS CYR ET JULITTE 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
La Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte a autorisé le placement dans le clocher de l’église, 
d’une station relais anciennement sur le site Commscope. 
 
Cette station fournit la couverture Proximus au centre urbain de Seneffe ainsi qu’à la N27. 
 
Dans le cadre de ce projet, qui ne demande pas de permis d’urbanisme, une convention entre 
Belgacom, la fabrique d’Eglise et la Commune doit être signée fixant les droits et obligations 
de chacune des parties. 
 
La convention est conclue pour une durée de 15 ans avec possibilité de résiliation anticipée.  
 
Le loyer annuel versé à la Fabrique d’église est de 7.500 € indexé. 
 
Monsieur le Bourgmestre explique que l’opérateur propose de déplacer l’antenne 
actuellement sur le site Commscope vers le clocher de l’église. 
 

*********** 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Considérant que la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte a autorisé le placement dans le 
clocher de l’église, d’une station relais anciennement sur le site Commscope. 
 
Considérant que cette station fournit la couverture Proximus au centre urbain de Seneffe ainsi 
qu’à la N27. 
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Considérant que dans le cadre de ce projet, une convention entre Belgacom, la fabrique 
d’Eglise et la Commune doit être signée fixant les droits et obligations de chacune des parties. 
 
Considérant que la convention est conclue pour une durée de 15 ans avec possibilité de 
résiliation anticipée. 
 
Considérant que le loyer annuel versé à la Fabrique d’Eglise est de 7.500 € indexé. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique  
 
Approuve le contrat de mise à disposition d’un espace pour l’installation d’une antenne GSM 
dans le clocher de l’église Saints Cyr et Julitte. 
 
 
 
14 EGLISE DE PETIT-ROEULX : TRAVAUX DE RESTAURATION DE 

L’EGOUTTAGE ET DE LA TOITURE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Au regard de l'avancement des travaux de restauration des toitures de l'église Saint Martin à 
Petit-Roeulx et en accord avec Monsieur JL Vanden Eynde, l'auteur de projet et Madame 
Noirhomme de la direction de la restauration du Patrimoine du SPW, il y a lieu d'envisager 
des travaux complémentaires. 
 
En effet, après démontage de la couverture du versant sud, de gros problèmes sont apparus au 
niveau supérieur de la maçonnerie. 
Les sablières et les pieds de chevrons sont pourris et la maçonnerie qui les soutient est 
complètement instable. De plus, des restaurations antérieures ont ignoré le problème existant 
en renouvelant grossièrement les pièces de charpente qui ne jouent plus actuellement leur rôle 
pour assurer la stabilité du sommet du mur. 
Il est donc impossible d'envisager de laisser cela en état sans voir surgir, à court terme, de 
graves problèmes de stabilité de l'édifice. 
Ce problème ne pouvait être identifié avant le démontage de la toiture et engendre donc des 
travaux totalement imprévisibles. 
 
Afin de pallier à cette situation, il y a lieu de réaliser des travaux complémentaires: 
 

 le démontage-remontage de la corniche en pierre; poste prévu au cahier spécial 
des charges "Pierre à démonter et à remettre en œuvre" pour lequel les quantités 
présumées seront dépassées pour un montant de 14.675,34 HTVA. 
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 le remplacement du blocage adhérant aux maçonneries en place et la 
reconstruction du mur ouest du bas-côté nord. Ces travaux n’étant pas 
initialement prévus au cahier spécial des charges, font l’objet d’un avenant n°2 
établi au montant de 6.505 € HTVA. 

 
Du fait de ces travaux, un délai supplémentaire de 15 jours ouvrables est octroyé à 
l’entrepreneur. 
Les crédits nécessaires à la dépense sont prévus à la modification budgétaire n°1 du service 
extraordinaire. 
 
Afin d’éviter de stater les travaux pendant plusieurs semaines dans l’attente de l’approbation 
de la MB-1, il est proposé au Conseil Communal de faire application de l’article L1311-15 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  
 
Madame Carrubba s’étonne qu’il n’a jamais été fait mention de ce problème alors qu’il 
devait être visible. 
 

*********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant l'avancement des travaux de restauration des toitures, l’apparition après 
démontage de la couverture du versant sud, et les gros problèmes au niveau supérieur de la 
maçonnerie. 
 
Considérant que les sablières et les pieds de chevrons sont pourris, la maçonnerie 
complètement instable et que les pièces de charpente ne peuvent plus assurer la stabilité de 
l’édifice, 
 
Considérant qu’il est impossible de laisser cela en état mais urgent de procéder à des travaux 
de restauration supplémentaires, 
 
Considérant que ces travaux sont repris dans l’avenant n° 2 établi au montant de 6.505,00 € 
HTVA, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’octroyer un délai supplémentaire de 15 jours ouvrables à 
l’entrepreneur pour réaliser ces travaux, 
 
Considérant que les crédits ne sont pas suffisants au budget 2011 mais qu’au vu de l’urgence, 
il y a lieu de faire application de l’article L1311-5. 
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Considérant qu’un montant complémentaire est inscrit en MB1 du budget 2011 – service 
extraordinaire. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Approuve l’avenant n°2 établi au montant de 6.505,00 €  HTVA, soit 7.871,05 € TVAC. 
 
Article 2 
 
Fait application de l’article L1311-5 relatif aux dépenses urgentes pour couvrir le montant de 
ces travaux.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 20h35. 
 
 
 
La séance se clôture à 20h45 
 
 
 
Le Secrétaire Communal      Le Bourgmestre 
 
 
 
B.WALLEMACQ       Ph. BUSQUIN 


